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ACTES DU POUVOIR CENTRAL Il 

Accord de pai.m..~l franco-polonais 

ARRETE No 155 promulguant au Togo le décret du l, 

31. décembre 1937 portont approbation et publica. 
tion de l'accord de payement conclu entre la t'rance 
et la Pologne par échange de te~tres en date du 
29 décembre 1937. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFlCIER DE LA > LÉ010N D'HOr.:NEUR J 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

-et les pouvoirs du Commissaire de {a République au Togo; 
Vu Je décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dapenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; , 
. Vu le décret du 16 avril 1924 fix~nt le mode de promulga­

bon et de publtcatIon des textes reglementaires au Togo et 
au Cameroun; . 

Vu le décret du 31 décembre 1937 portant approbation et 
publication de l'accord de payement conclu entre la France 
et la Pologne par échange de lettres en date du 2g déœm~ 
bre 193ïj 

Vu la dépêche ministérielle nO 83 en date du 15 jan­
vier 1938; 

ARRETE: 
ARTIa..E PREMIER. - Est promulgué dans le terri­

toire du Togo placé sous le mandat de la France le 
décret du 31 décembre 1937 portant, approbation' et 
publication de l'accord de payement c-onclu entre la 
France et la Pologne par échange de lettres en date 
du 29 décembre 1937. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et poblié partout où besoin sera. 

Lomé, le 17 mars 1938. 
Pour te Commissaire de la République ell tOttI'f!~e 


et par détégtitiOlt 

L'admiJUdratear en cltef des cotonles ' 


chargé de l'expédition des attatres courantes 

GRADASSI. ' 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE Fi<ANÇAISE, 

VU l'article 8 de la loi du 16 juillet 1875; 
Sur la proposition du président du conseil du ministre 

- des affaires étrangères, du ministre des finances 'et du ministre 
du commerce; . 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. L'accord de payement conclu 
entre la France et la Pologne par échange de lettres 
en date du 29 décembre 1937, et dont la teneur suit, 
sera inséré au journal officiel et entrera en vigueur le 
l'er janvier 1938. 

(Copie). 

Relations commerciales. 

Paris, le 29 décembre 1937. 

A son Excellence M. Jules Lakasiewicz, ambassadeur 
de Pologne à Paris. 

Monsieur l'ambassadeur, 

J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que 
le gouvernement français ,est d'accord pour mettre en 
vigueur, li partir du 1er janvier prochain, les disposi­
tions suivantes qui constituemnt l'accord de payement 
franco-polonais pour l'année 1938. Cet accord est 
conclu en VLle de remplacer l'accord de payement du 
22 mai 1937 qui vient à expiration le 31 de ce mois. 

1. - Règlements commerCÎifWx 
Le g<>uvernement polonais garantit que les autorisa­

tions de transfert seront délivrées sans délai pour 
toutes les sommes dues pour l'importation des mar­
chandises françaises effectuées dans les conditions pré­
vues par le traité de commerce et les différents arran­
gements signés en date du 22 mai 1937. 

La valeur de l'exportation française en Pologne est 
fixée à 80 p. 100 de la valeur de l'exportation polo­
naise en France, calculée d'après les chiffres des sta­
tistiques polonaises d'exportation. 

Le maintien effectif de cette relation sera assuré par 
une qommission spéciale, composée de délégués des 
deux gouvernements, qui décidera éventuellement des 
redressements à opérer chaque trimestre en tenant 
compte des résultats acquis au murs du trimestre pré­
cédent. 

Il. - Règlements filUlnciers 
A. - Le gouvernement français et le gouvernement 

polonais ayant pris en considération les éléments ...:. 
tels qu'ils peuvent être prérus actuellemènt - de la 
balance des comptes franco-polonais pour l'année 1938, 
et en particulier le fait qu'à la suite d'accords conclus 
en 1936 entre les deux pays, des sommes importantes 
seront, pendant l'année 1938, mises à la disposition 
de la Pologne et réservées au transfert de créances 
françaises, ont constaté que dans ces conditions les 
payements normaux pourront être assurés dans toute 
leur ·etendue. 

En conséquence, le gouvernement polonais donnera, 
en 1938, les autorisations nécessaires pour le transfert 
lies créances financières françaises courantes sur la Po­
rogne. 
, En particulier, le gouvernement polonais donnera 
lesdites autorisations aux sociétés ou firmes françaises, 
ou aux sociétés ou firmes polonaises contrôlées par des 
capitaux français, qui exercent une industrie ou un 
commerce en Pologne, en vue du transfert de Pologne 
des sommes qui leur seront nécessaires pour effectuer 
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leurs payements courants en France, savoir: le paye­
ment de leurs dividendes, des coupons d'obligations 
ou d'actions, des intérêts et de l'amortissement d'em­
prunts, des intérêts normauX de toute autre dette fi­
nancière, et des sommes nécessaires pour couvrir les 
frais normaux de leur siège social en France. 

D'I!utre part, le personnel frànçais travaillant dans 
lesdites entreprises sera autorisé à transférer 50 p. 100 
de son traitement en France. 

Les transferts ainsi autorisés se feront sous le con­
trôle des autorités compétentes polonaises. 

B. - Les deux hautes parties contractantes sont 
d'accord pour considérer que l'applicati<:Jn des présen-' 
tes 'dispositons ne doit pas cOnduire à une évasion des 
capitaux engagés sur le marché polonais. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Le présent accord est conclu pour l'année 1938. 
Toutefois, si au cours de l'exécution du présent ac· 

cord et par suite de mesures prises par une des parties 
contractantes ou par suite d'un changement essentiel 
de la, situation, une des hautes parties contratantes 
estimait que la situation nouvelle ne permet pas l'exé­
cution de l'accord, elle pourra le dénoncer avec un ' 
préavis de quinze jours. , 

Veuîllez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assu­
rances de ma très h"ute considération. 

Pour le ministre des affaires étrangères: 

Le ministre plénipoteJ/tiaire 
directeur des aff(lires politiques 

. et commercillles, 
(Signé) MASSIGU. 

AMBASSADE DE POLOGNE 
No 82.... F/41. 

Paris, le 29 décembre 1937. 

A Son Excellence M. Yvon Del/70S 
ministre des allaires étrangères, Pflris. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

En acousant réception de la note de Votre Excel­
lence, en date de ce jour, j'ai l'honneur de VDlIS faire 
savoir que le gouvernement polonais est d'accord pour 
mettre en vigueur, à partir du 1er janvier prochain, 
les dispositions Stlivantes qui constii>uent l'accord de 
payement polono-français pour l'année 1938, 

Cet accord est conclu en vue de remplacer l'aL'Cord 
de payement du 22 mai 1937 venant à expiration le 
,31 de ce mois, 

ACCORD DE PAYEMENTS 

L '- Règlements commerciu.ux. 

,Le gouvernement polonais garantit que les autorisa­
tions de transfert seront délivrées sans délai pour 
toutes les sommes dues pour l'importation des mar­
chandises françaises effectuée dans 1 es conditions pré­
vues par le traité de commerce et les différents 
arrangements signés en date du 22 mai 1937. 

La vàléur de l'exportation française en Pologne est 
fixée 11 80 p. 100 de la valeur de l'exportation polo­
naise en France. calculée d'après les chiffres des sta­
tistiques polonaises d'exportation. Le maintien effectif 
de cette relation sera assuré par une commission spé­
ciale, composée de délégués des deux gouvernements, 
qui, décidera éventuellement des redressements à opé­
rer chaque trimestre en tenant compte ,des r,ésultats 
acquis au cours du trimestre précédent. 

Il. . R.èglements finatièiers 
A. Le gouvernement français et le gouvernement 

polonais, ayant pris en considération les éléments ­
tels qu'ils peuvent être prévus actuellement - de la 
balance des. comptes franco-polonais pour l'année 
1938, et en particulier le fait qu'à la suite d'accords 
conclus en 1936 entre les deux pays, des sommes im­
portantes seront, pe'ndant l'année 1938, mises à la dis­
position de la Pologne et réservées au transfert de 
créances françaises, ont constaté que, dans ces coridi­
tions, les payements normaux pourront être assurés 
dans toute leur étendue. ' 

En conséquence, le gouvernement polonais donn~ra 
en 1938 les autorisations nécessaires pour le transfert 
des créances financières françaises courantes sur la Po­
logne. 

En particulier, le gouvernement polonais donnera 
lesdites autorisations aux sociétés ,ou firmes françaises, 
ou aux sociétés ou firmes pol"naises contrôlées par des 
capitaux français qui exercent 'une industrie ou lin corn­
m erce en Pologne, en vue du transfert de Pologne des ' 
sommes qui leur seront nécessaires pour effectuer leurs 
payements c-ourants en France, savoir: le payement de 
leurs dividendes, des coupons d'obligations Ol! d'ac­
tions, des intérêts et de l'amortissement d'emprunts, 
des intérêts, normaux de' toute autre dette financière 
et des sommes ,nécessaires pour couvrir les frais 
normaux de leur siège social en France. 

D'autre part, le personnel français travaillant dans 
lesdites entreprises sera alltorisé à transférer 50 p. 100 
de son traitement en France. 

Les transferts ainsi autorisés se feront sous le con­
trôle des autorités compétentes polonaises. 

B. - Les deux hautes parties contractantes sont 
d'accord pour considérer q[[e l'application des présen­
tes dispositions ne doit pas conduire à une évasion 
des capitaux engagés sur le marché polonais. 

DISPOSITIONS GÉ!'<ÉRALES 

Le présent accord est conclu pour l'année 1938. 
Toutefois, si, au cours de l'exécution du présent accord 
et par suite de mesures prises par ,une des parties COlJ. 
tractantes au par suite d'un changement essentiel de 
la situation, une des hautes padies contractantes esti­
mait que la situation nouvelle ne permet pas l'exécu­
tion de l'accord, elle pourra le dénoncer avec un préa­
vis de quinze jO'llrs. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances 
de ma très haute considération. 

(Sigué): J. LUKASIEWICZ. 

ART. 2. - Le président du conseil, le mini,tre des 
affaires étrangères, le ministre des finances, le minis­
tre du commerce sont chargés chacun en ce -qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1937. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le président du cOllSeil, 
Camille CHAUTEMPS, 

Le millistre des affaires étrangères, 
Yvon DELBOS. 

Le ministre des fiJulIlces, 
Georges BONN ET. 

Le ministre du. commerce, 
Fernand CHAPSAL. 
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